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La Syrie, 1946-2016





1946 : Retrait des forces coloniales françaises

La Syrie entame son existence d’État indépendant sous un régime parlementaire libéral dominé par des notables issus de la bourgeoisie marchande et de l’aristocratie terrienne.

 

1948 : Première guerre avec Israël

La confrontation militaire avec l’État hébreu nouvellement créé se traduit par une défaite qui entame profondément la légitimité du régime parlementaire, préparant ainsi l’intervention de l’armée dans le jeu politique.

 

1949 : Premier coup d’État militaire

Le colonel Husni al-Za’im renverse le gouvernement et met en œuvre des réformes modernistes, dont une laïcisation du droit. La même année, deux autres putschs successifs aboutissent à la prise du pouvoir par le colonel Adib al-Chichakli qui, en 1951, dissout le Parlement pour établir une dictature militaire pure et simple.

 

1954 : Retour au parlementarisme

Les quatre années qui suivent le renversement d’Al-Chichakli et le rétablissement du parlement constituent la période la plus démocratique et pluraliste de l’histoire syrienne. Si le système demeure dominé par les notables, il permet néanmoins la participation de nouvelles forces politiques comme le Parti communiste, les nationalistes arabes du Ba’as et leur allié agrarien Akram al-Haurani, ou encore les Frères musulmans.

 

1958 : Union avec l’Égypte

Auréolé de sa victoire politique contre les impérialismes français et britannique suite à la crise de Suez en 1956, Nasser est acclamé par les élites politiques conservatrices syriennes, qui voient en lui un rempart contre l’influence croissante des communistes et des ba’asistes. Pendant trois ans, la Syrie sera la « province septentrionale » de la République arabe unie qu’elle constitue avec l’Égypte.

 

1961 : Sécession

Exaspérée par le centralisme autoritaire et les réformes socialistes de Nasser, l’élite politique syrienne rompt avec la République arabe unie et rétablit le système parlementaire.

 

1962 : Des Kurdes déchus de la nationalité syrienne

Durant le mandat du Premier ministre Bachir al-Azme, aristocrate proche de l’aile gauche de l’armée, 120 000 Kurdes sont déchus de la nationalité syrienne au motif qu’ils ne sont arrivés de Turquie, fuyant la répression du régime kémaliste, qu’à partir des années 1920. La régularisation des bidouns (« sans ») demeurera une revendication des Kurdes de Syrie jusqu’au soulèvement de 2011.

 

1963 : Le Ba’as prend le pouvoir

Un coup d’État militaire porte au pouvoir le Parti Ba’as (« Renaissance ») arabe socialiste. Tandis que le pluralisme politique est définitivement aboli et que l’État d’urgence est instauré de manière indéfinie, le nouveau régime procède à des réformes socialistes, nationalisant les grandes entreprises et, surtout, redistribuant les grandes propriétés terriennes aux petits paysans.

 

1964 : Première insurrection de Hama

Aux orientations autoritaires, socialistes et laïcistes du nouveau régime répond, à Hama, une révolte armée animée par des éléments radicaux des Frères musulmans. L’insurrection est rapidement matée par les chars de l’armée, qui mènent ainsi leurs premières opérations contre des ennemis intérieurs depuis l’avènement du Ba’as.

 

1966 : Coup d’État du néo-Ba’as

Un putsch interne au Ba’as voit l’avènement de l’aile radicale du parti unique, emmenée par le général alaouite Salah Jadid. Philo-communiste sur le plan économique et farouchement laïc en termes philosophiques, le néo-Ba’as se distancie des autres régimes arabes, jugés réactionnaires, et rapproche la Syrie du bloc de l’Est.

 

1967 : Guerre des Six Jours

Alors que le néo-Ba’as affirme son engagement antisioniste par le biais d’une surenchère rhétorique avec l’Égypte de Nasser, Israël mène une attaque surprise contre ses voisins, occupant notamment le plateau du Golan.

 

1970 : Hafez al-Assad prend le pouvoir

Illustrant la domination qu’exercent désormais les officiers alaouites sur l’armée syrienne, la fin de la décennie 1960 voit deux généraux issus de cette minorité, Salah Jadid et Hafez al-Assad, se disputer le contrôle du pays. Le second, représentant de l’aile pragmatique du parti, procède à un coup d’État contre son rival et lance le « Mouvement rectificatif » qui voit le régime se rapprocher du secteur privé et renouer avec les pays arabes, y compris l’Arabie saoudite.

 

1973 : Guerre d’Octobre (Kippour)

Fort du soutien financier et diplomatique de Riyad, et doté des meilleurs armements soviétiques, Assad s’allie à l’Égypte de Sadate pour lancer une attaque surprise contre Israël. Après un succès initial sur le Golan, l’armée syrienne est repoussée jusqu’aux portes de Damas. Un accord de désengagement négocié par les États-Unis aboutit à un retrait israélien partiel et au déploiement d’une force onusienne d’interposition (UNDOF).

 

1975 : Construction du barrage de la Révolution

En ces années de forte croissance économique due notamment aux retombées du boom pétrolier de 1973 (aide financière des monarchies du Golfe, remises des travailleurs émigrés), le régime développe les services et les infrastructures, dont le barrage de la Révolution (Al-Thawra) qui, sur l’Euphrate, donne naissance au lac Assad. Revers de la médaille, cette prospérité est également mise au service d’une politique antikurde, avec la création à la frontière turque d’une « ceinture arabe » de Bédouins sédentarisés. Elle permet en outre de financer l’expansion de l’armée et des services de renseignement (mukhabarâts) où, afin de se prémunir contre les coups d’État, al-Assad encourage le népotisme, nommant son frère Rif’at à la tête des unités d’élite de l’armée, et favorise ses coreligionnaires alaouites. Cette politique donne par conséquent une coloration familiale et confessionnelle à la corruption qu’alimente la croissance économique.

 

1976 : Intervention militaire syrienne au Liban

Bien que membre du camp arabe « progressiste », Assad s’inquiète de voir les Palestiniens de l’OLP et la gauche libanaise prendre le dessus sur les Phalanges maronites dans la guerre civile libanaise entamée l’année précédente. L’armée syrienne intervient donc au profit des seconds, une « trahison » de la cause palestinienne qui suscite de vives critiques jusqu’au sein du Ba’as syrien.

 

1979 : Camp David et révolution islamique en Iran

L’accord de paix signé par l’Égypte avec Israël à Camp David prive la Syrie de son principal allié stratégique. Cette perte est compensée, la même année, par le renversement du régime pro-occidental du Shah d’Iran et son remplacement par une République islamique qui, confrontée à l’invasion irakienne de 1980, trouvera en Hafez al-Assad, ennemi juré de Saddam Hussein, son plus fidèle partenaire régional.

 

1979-1982 : Insurrection islamiste

Exploitant la dégradation du climat politique qui fait suite à l’intervention syrienne au Liban, les islamistes radicaux de l’Avant-Garde combattante (Frères musulmans) lancent une campagne d’assassinats qui culmine, en 1979, avec le massacre de dizaines de cadets alaouites à l’Académie militaire d’Alep. Tandis que l’insurrection armée entraîne un large mouvement de contestation populaire dans les villes du Nord, le régime répond par une répression impitoyable qui atteint son apogée en 1982 avec la destruction du centre de Hama et la mort de milliers de ses habitants. Les Frères musulmans, porte-voix de l’insurrection, voient leurs réseaux syriens anéantis, la simple appartenance au mouvement étant passible de la peine de mort. L’insurrection manquée ouvre une décennie de terreur étatique et une intensification du culte de la personnalité d’Assad.

 

1982 : Israël envahit le Liban

Avançant jusqu’à Beyrouth en dépit de la présence de l’armée syrienne, à nouveau défaite, l’armée israélienne en expulse l’OLP. Suite au massacre perpétré dans les camps palestiniens de Sabra et Chatila par la milice des Forces Libanaises alliée à Israël, un contingent franco-américain est déployé à Beyrouth pour soutenir le gouvernement du président Amine Gemayyel. Contre l’intervention occidentale, qui prend fin en 1984, et contre l’occupation israélienne, qui se replie graduellement vers le Sud-Liban, Assad appuie le Hezbollah, une milice islamiste chiite qui se constitue alors avec le soutien de l’Iran, nouvel allié de Damas.

 

1986 : Crise économique et retrait soviétique

Alors que les cours du pétrole s’effondrent, l’URSS de Mikhail Gorbatchev réduit drastiquement son aide à la Syrie, plongeant le pays dans une grave crise économique. Dans ce contexte, le gouvernement syrien lance une ambitieuse politique d’irrigation qui rendra le pays autosuffisant sur le plan alimentaire et accroîtra ses exportations agricoles. Toutefois, cette politique induit aussi un gaspillage des ressources aquifères qui aggravera l’impact des futures sécheresses.

 

1990 : Invasion du Koweït et Pax Syriana au Liban

Lorsque l’Irak envahit le Koweït, la Syrie rejoint la coalition qui, sous l’égide des États-Unis, chassera les troupes de Saddam Hussein de l’Émirat l’année suivante. En échange, Assad reçoit carte blanche de Washington pour lancer ses troupes contre le Premier ministre libanais Michel Aoun, dernier obstacle à l’instauration de l’hégémonie syrienne dans le pays, qui sort alors de quinze ans de guerre civile.

 

1995 : Premières négociations directes avec Israël

À l’invitation de l’administration Clinton, des responsables syriens rencontrent pour la première fois leurs homologues israéliens pour discuter, en vain, de la restitution du Golan. Un second round de négociations organisé en 1999 ne rencontre guère plus de succès.

 

1998 : Expulsion d’Abdullah Ocalan

Menacé d’intervention militaire par la Turquie, le régime syrien expulse Abdullah Ocalan, chef des nationalistes kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Officialisé par les accords d’Adana, l’arrêt du soutien syrien au PKK inaugure une décennie de rapprochement économique et diplomatique.

 

2000 : Retrait israélien du Liban

Confronté depuis les années 1980 à la guérilla menée par le Hezbollah, Israël se retire de la bande frontalière qu’il occupait au Sud-Liban. Victoire majeure pour un allié de Damas, ce retrait conduit toutefois un nombre croissant de Libanais à questionner le bien-fondé de la présence militaire syrienne qui perdure.

 

2000 : Succession héréditaire à la tête de l’État

À la mort de Hafez al-Assad, son fils Bachar, trente-quatre ans, lui succède pour prendre la tête d’un régime désormais dynastique. Des intellectuels saisissent l’occasion pour exprimer des revendications démocratiques mais ce « printemps de Damas » tourne court avec l’arrestation du député et dissident politique Riyad Seif.

 

2000 : Intifada al-Aqsa

Alors que le deuxième round de négociations syro-israéliennes vient d’échouer, le soulèvement palestinien permet au régime syrien de réaffirmer son statut de leader du front du refus contre Israël, notamment en mettant en exergue l’hospitalité qu’il offre au leader du Hamas Khaled Meshal.

 

2003 : Invasion américaine de l’Irak

Contrairement à son père en 1990, Bachar al-Assad refuse d’apporter son concours à la nouvelle campagne occidentale contre l’Irak et facilite le passage des combattants étrangers vers ce pays. Très populaire parmi les Syriens, cette posture vaut à Damas l’hostilité déterminée de l’administration Bush.

 

2004 : Soulèvement kurde

Des manifestations dans les régions kurdes du pays sont réprimées dans le sang mais ne rencontrent guère d’écho dans le reste du pays.

 

2005 : Retrait syrien du Liban

L’assassinat de l’ex-Premier ministre libanais Rafiq al-Hariri (attribué aux services de renseignement d’Assad) suscite un vaste mouvement de contestation anti-syrien. Les États-Unis et la France contraignent l’armée syrienne à se retirer du Liban avant d’ouvrir une commission d’enquête onusienne qui met en cause de hauts responsables syriens, sans pour autant empêcher les assassinats de figures anti-syriennes. À Damas, une purge vise les alliés d’Al-Hariri : le vice-président Abd al-Halim Khaddam s’exile à Paris, tandis que le ministre de l’Intérieur Ghazi Kanaan se « suicide ». Face à l’apparent vacillement du régime, des opposants, dont les Frères musulmans, s’unissent autour de la « Déclaration de Damas pour le changement démocratique ».

 

2005 : Économie sociale de marché

Le parti Ba’as annonce officiellement l’abandon du socialisme au profit d’une « économie sociale de marché ». Ce tournant ouvre notamment la voie à l’établissement de banques privées et à l’ouverture d’une bourse des valeurs. Tandis qu’un consumérisme ostentatoire se répand parmi les nantis, les inégalités se creusent. En outre, le développement du secteur privé profite de manière disproportionnée à des capitalistes parasitaires tels que le cousin d’Assad et magnat des télécoms Rami Makhlouf.

 

2006 : Guerre de Juillet

Pendant trente-trois jours, le Hezbollah libanais résiste aux assauts de l’armée israélienne. L’échec de cette dernière à vaincre l’allié de Damas signale la fin de la période de grande vulnérabilité dans laquelle le retrait du Liban avait plongé le régime d’Assad.

 

2006 : Sécheresse

Plusieurs années de sécheresse dévastent les campagnes de l’Est syrien, conduisant au déplacement de 1,5 million de paysans qui viennent s’entasser dans les métropoles de l’Ouest.

 

2007 : Israël bombarde le réacteur d’Al-Kibar

L’aviation israélienne détruit près de Deir ez-Zor un site en construction où le régime syrien était soupçonné de vouloir mettre au point des armes nucléaires.

 

2008 : Retour en force au Liban, retour en grâce à Paris

Quelques heures de combats suffisent au Hezbollah pour prendre le contrôle de Beyrouth-Ouest et soumettre les forces politiques anti-syriennes. Les accords de Doha mettent fin à trois années de polarisation extrême entre alliés et adversaires libanais de Damas. Alors que l’administration Bush est sur le départ, Nicolas Sarkozy engage un rapprochement avec Assad, qu’il invite aux cérémonies du 14 juillet.

 

La révolution

17 février 2011 : Manifestation de Hariqa

Alors que les autocrates tunisien et égyptien viennent de quitter le pouvoir, des centaines de Damascènes scandent « On n’humilie pas le peuple syrien ! » devant un poste de police dont un agent vient de molester un jeune homme.

 

18 mars 2011 : « Vendredi de la Dignité »

Des manifestations éclatent après la prière du vendredi à Damas et dans la province de Deraa.

 

25 mars 2011 : Massacre de Sanamayn

Plus de vingt manifestants sont tués par la police dans cette localité proche de Deraa.

 

27 mars 2011 : Arrestation d’enfants à Deraa

Atef Najib, cousin d’Assad et chef de la sécurité de la ville de Deraa, à la frontière jordanienne, fait arrêter et torturer des enfants coupables d’avoir écrit sur les murs de leur école des slogans hostiles au régime. Brutalement éconduites par Najib, les familles des jeunes détenus mobilisent des réseaux de soutien.

 

30 mars 2011 : Discours d’Assad devant le Parlement

Décevant ceux qui attendaient des réformes, le président déclare la guerre aux manifestants, qu’il dénonce comme les agents d’une conspiration étrangère.

 

22 avril 2011 : « Vendredi Saint »

Tandis que la contestation s’étend à travers le pays, la répression franchit un nouveau palier de violence avec la mort d’une centaine de manifestants à Damas et Deraa.

 

25 avril 2011 : Siège de Deraa

Cherchant à subjuguer l’épicentre du mouvement révolutionnaire, l’armée encercle la ville et emploie pour la première fois l’arme de la faim.

 

5 juin 2011 : Combats à Jisr al-Choughour

Dans cette ville de la province d’Idlib, dans l’Est syrien, des civils prennent les armes contre les forces de répression, dont plusieurs dizaines de membres sont tuées avant que l’armée ne marche sur la ville.

 

6 juin 2011 : Défection du lieutenant Abd al-Razzaq Tlass

Premier officier de l’armée d’Assad à annoncer publiquement sa défection, Tlass inaugure un mouvement qui donnera naissance aux premiers bataillons rebelles.

 

1er juillet 2011 : Manifestation de la place de l’Oronte à Hama

Des dizaines de milliers de manifestants forment le plus grand rassemblement de la révolution syrienne à Hama, au nord de Homs.

 

29 juillet 2011 : Création de l’Armée syrienne libre

Proclamée par le colonel Riyad al-Assaad, l’Armée syrienne libre n’est alors qu’un label dont se réclament des groupes rebelles dépourvus de liens organisationnels.

 

31 juillet 2011 : L’armée investit Hama, Homs et Deir ez-Zor

L’escalade militaire du régime inaugure la décrue des protestations pacifiques et convainc nombre d’opposants de prendre les armes. La Turquie et le Qatar interrompent leur médiation entre régime et opposition.

 

18 août 2011 : Obama appelle Assad à démissionner

Cinq mois après le début du soulèvement, l’administration américaine perd patience face à celui qu’en mars encore elle qualifiait de « réformateur ».

 

2 octobre 2011 : Création du Conseil National Syrien

Établi à Istanbul sous la présidence de Burhan Ghalioun, cet organe de représentation de l’opposition rassemble laïcs et islamistes.

 

Novembre 2011 : Bataille de Baba Amr

Dans ce quartier de Homs, les rebelles tiennent pour la première fois en échec les unités blindées d’Assad. Dans les semaines suivantes, l’opposition contrôlera jusqu’à 50 % de la troisième ville du pays.

 

12 novembre 2011 : La Ligue arabe écarte la Syrie

L’ostracisation de Damas par l’organisation panarabe signale le durcissement de la position saoudienne vis-à-vis d’Assad.

 

26 décembre 2011 : Des observateurs de la Ligue arabe arrivent en Syrie

Ces observateurs non armés assistent, impuissants, à l’escalade des combats avant de plier bagage un mois plus tard. L’ONU mandatera une mission analogue d’avril à juin 2012, sans plus de succès.

 

2 février 2012 : Bombardement de Baba Amr

Compensant son manque d’effectifs par sa puissance de feu, l’armée fait pour la première fois usage de l’artillerie lourde au prix de centaines de morts. Baba Amr est repris aux rebelles, bientôt assiégés dans le centre-ville.

 

25 mai 2012 : Massacre d’Al-Houla

Une centaine de civils sunnites sont exécutés par des paramilitaires alaouites loyalistes dans la région de Homs.

 

30 juin 2012 : Sommet de Genève

Réunis à l’initiative de l’envoyé spécial de l’ONU et de la Ligue arabe Kofi Annan, Américains et Russes se prononcent en faveur de la création d’un organe exécutif transitoire doté des pleines prérogatives. Des différences d’interprétation quant au sort d’Assad et la dégradation de la situation sur le terrain laissent le document sans effet.

 

18 juillet 2012 : Attentat de la cellule de crise

Une explosion tue de hauts responsables sécuritaires du régime dont le beau-frère d’Assad Asef Chawkat et le ministre de Défense Daoud Rajiha. Les rebelles viennent alors de lancer l’opération « Volcan de Damas », qui les voit avancer vers le centre-ville avant d’être repoussés dans les banlieues.

 

19 juillet 2012 : Les rebelles prennent la moitié orientale d’Alep

L’offensive sur Alep marque le point culminant de la révolution : les rebelles prennent la quasi-totalité des régions environnantes, dont les postes-frontières avec la Turquie. Le régime riposte en utilisant ses bombardiers contre les quartiers rebelles.

 

Juillet 2012 : Le régime évacue les régions kurdes

À court d’effectifs, le régime abandonne l’essentiel des trois principales régions kurdes (Afrin, Kobane et Qamishli) au Parti de l’union démocratique (PYD), branche syrienne du PKK, et à sa branche armée, les Unités de protection du peuple (YPG). Les cantons kurdes du Rojava (« Kurdistan occidental ») mettent par la suite en place une administration autonome.

 

28 juillet 2012 : Ouverture du camp de réfugié de Zaatari

Zaatari est établi par les autorités jordaniennes afin d’absorber une partie des réfugiés qui affluent en nombre croissant à mesure que s’intensifie le conflit. En 2016, celui-ci aura déplacé plus de la moitié des 21 millions d’habitants du pays, dont environ 4 millions chercheront refuge à l’étranger.

 

6 août 2012 : Défection du Premier ministre Riyad Hijab

Alors que le régime accumule les revers militaires, le chef du gouvernement se réfugie en Jordanie.

 

20 août 2012 : Massacre de Dareya

Dans le cadre d’une campagne visant à reprendre le contrôle de la région damascène, les forces du régime procèdent à des exécutions de masse dont la plus importante coûte la vie à des centaines d’habitants de Dareya.

 

8 novembre 2012 : Bataille de Ras al-Ayn

Alors que le conflit se jouait sur le seul front de lutte entre le régime et les rebelles, il se fragmente désormais avec des affrontements entre ces derniers et les YPG kurdes dans la ville frontalière de Ras al-Ayn.

 

11 novembre 2012 : Création de la Coalition nationale syrienne

Mécontents de l’influence des islamistes et en particulier des Frères Musulmans au sein du Conseil national syrien, Saoudiens et Occidentaux contraignent ce dernier à rejoindre un organisme élargi présidé par le cheikh Mouaz al-Khatib.

 

7 décembre 2012 : Les rebelles aux portes de l’aéroport de Damas

Avançant dans la périphérie de la capitale, les rebelles coupent brièvement la route qui la relie à l’aéroport international.

 

15 décembre 2012 : Établissement du Conseil militaire suprême de l’Armée syrienne libre

Encouragés par les promesses de soutien émanant des pays occidentaux et des monarchies du Golfe, les principaux groupes rebelles s’unissent sous l’égide du général Salim Idriss. De nombreuses dissensions videront rapidement la structure de sa substance.

 

Janvier 2013 : Création des Forces de défense nationale

Ne cessant de perdre du terrain, le régime réagit en mobilisant des dizaines de milliers de paramilitaires, principalement alaouites.

 

5 mars 2013 : Les rebelles prennent Raqqa

La ville de l’Euphrate est le premier chef-lieu provincial à tomber aux mains de l’opposition.

 

8 avril 2013 : Création de l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL)

Le Front al-Nusra, qui opérait jusque-là en Syrie comme franchise officieuse de l’État islamique en Irak, refuse de se rallier à la nouvelle organisation et fait directement allégeance à Al-Qaïda, tandis que l’EIIL rompt avec cette dernière.

 

25 avril 2013 : Le régime prend Al-Outeybeh

Le contrôle de cette localité située en lisière de la Ghouta permet au régime d’assiéger les banlieues orientales de Damas.

 

5 juin 2013 : Le Hezbollah prend Al-Qusayr

La milice libanaise opère pour la première fois à visage découvert dans le conflit syrien pour reprendre cette localité située entre Homs et la frontière libanaise. Cette intervention d’un groupe chiite aligné sur l’Iran accentue profondément la dimension confessionnelle transnationale de la guerre.

 

21 août 2013 : Massacre à l’arme chimique dans la Ghouta

Des centaines d’habitants des banlieues de Damas succombent à une attaque menée par le régime au moyen de l’agent neurotoxique sarin. Les Occidentaux menacent d’abord de représailles militaires avant de faire volte-face pour se rallier à la proposition russe de démanteler l’arsenal chimique syrien sous supervision onusienne.

 

22 novembre 2013 : Création du Front islamique

Cette alliance des principales factions rebelles islamistes non-jihadistes, dont les principales sont Ahrar al-Sham et Jaysh al-Islam (Armée de l’islam), constitue alors la première force insurgée avec des dizaines de milliers de combattants. Ses composantes bénéficient pour les unes du soutien du Qatar et de la Turquie, et pour les autres de celui de l’Arabie saoudite, en sus de donateurs privés.

 

15 décembre 2013 : Alep sous les bombes-barils

Tandis qu’elles tentent d’encercler les quartiers rebelles d’Alep par le nord-est, les forces loyalistes lancent contre la ville une campagne de bombardements aériens sans précédent, provoquant l’exode de la population.

 

Hiver 2013-2014 : Famine dans les banlieues de Damas

Assiégeant les bastions rebelles des banlieues de la capitale, le régime affame leurs habitants afin d’imposer aux insurgés des trêves humiliantes.

 

2 janvier 2014 : Guerre ouverte entre rebelles et EIIL

Dans les derniers mois de 2013, l’EIIL s’était attelé à prendre le contrôle de localités frontalières, livrant bataille à d’autres factions rebelles et assassinant plusieurs de leurs chefs. Ces agissements suscitent la constitution d’une vaste coalition qui expulse le groupe jihadiste du nord-ouest de la Syrie. En revanche, en dépit de succès initiaux, les rebelles se voient progressivement contraints d’abandonner à l’EIIL le contrôle exclusif de la vallée de l’Euphrate.

 

22 janvier 2014 : Ouverture de la conférence de Montreux-Genève II

Pour la première fois, des négociations directes réunissent représentants du régime et de l’opposition, sans résultat.

 

16 mars 2014 : Les loyalistes prennent Yabroud

La bataille de Yabroud s’inscrit dans la campagne victorieuse que le Hezbollah et le régime mènent alors pour reprendre le Qalamun, une région montagneuse située entre Damas et Homs. Repoussés dans l’Anti-Liban, une chaîne de montagnes séparant la Syrie du Liban, les rebelles affronteront sporadiquement l’armée libanaise par la suite.

 

7 mai 2014 : Les rebelles évacuent la vieille ville de Homs

Un temps surnommée « capitale de la révolution », Homs est entièrement reprise par le régime, à l’exception du quartier assiégé d’Al-Waar.

 

30 juin 2014 : L’État islamique proclame le rétablissement du Califat

Suite à une campagne éclair en Irak qui culmine avec la prise de Mossoul, l’EIIL se rebaptise « État islamique » et rétablit le Califat sous l’autorité de son leader Abou Bakr al-Baghdadi.

 

22 septembre 2014 : Intervention militaire américaine contre l’État islamique

Dans la foulée de la campagne aérienne lancée en juillet en Irak contre l’État islamique, Washington étend ses opérations en Syrie, notamment pour soutenir les défenseurs kurdes de Kobane assiégés par les jihadistes. Forts du soutien américain, les YPG reprennent de vastes pans du nord syrien à l’État islamique.

 

Printemps 2015 : Les rebelles et l’État islamique à l’offensive

En apparence triomphant depuis 2013, le régime est en réalité à bout de souffle, ne parvenant pas à reconstituer des effectifs durement entamés par la guerre d’usure. Il subit simultanément des défaites cuisantes sur trois fronts, abandonnant aux rebelles ses positions dans la province d’Idlib et son dernier poste-frontière avec la Jordanie, et la ville de Palmyre à l’État islamique. Poursuivant sur la lancée de leur campagne d’Idlib, les rebelles menacent désormais les villages alaouites de la montagne côtière.

 

30 septembre 2015 : Intervention russe

Répondant aux appels à l’aide d’Assad, Moscou dépêche en Syrie un contingent aérien qui, combiné à l’intervention massive de fantassins recrutés par les Pasdarans iraniens, inflige de sévères défaites aux rebelles dans les provinces d’Alep et de Lattaquié. Ciblant les infrastructures civiles, les bombardements russes accroissent également le flot de réfugiés.

 

2 février 2016 : Nouvelles négociations à Genève

Réunis par l’envoyé spécial de l’ONU Staffan de Mistura, représentants du régime et de l’opposition se réunissent une nouvelle fois sur les bords du lac Léman.






Préface





Ghouta désigne, selon le lexicographe Kazimirski, une « vallée très bien arrosée par des cours d’eau et très fertile ». Si d’autres villes syriennes, comme Homs ou Hama, possèdent elles aussi leur ghouta, celle de Damas est considérée de longue date comme « la » ghouta par excellence. Ce statut résulte bien sûr de l’importance historique de la ville qu’elle enserre mais aussi de sa superficie exceptionnelle et du contraste saisissant de sa verdure avec l’aridité des montagnes et de la steppe qui l’entourent. Arrosée par la Barada, une rivière prenant sa source dans l’Anti-Liban, la Ghouta de Damas étale ses vergers et ses champs au pied du mont Qassioun sur une longueur d’environ quarante kilomètres pour une profondeur maximale de vingt kilomètres. Les Damascènes ont coutume de subdiviser la Ghouta en deux : la Ghouta occidentale, dont le chef-lieu est Dareya, et la Ghouta orientale, dont la capitale est Douma, où prend place le témoignage présenté ici.

À la veille du soulèvement de 2011, la Ghouta n’est plus le jardin idyllique qu’elle était encore au milieu du XXe siècle. Si sa partie orientale conserve d’importantes surfaces cultivées, celles-ci ont néanmoins reculé au profit de l’urbanisation, les villages d’antan (Irbine, Zamalka, Maliha, Saqba ou encore Hammouriyyeh) s’étant mués en banlieues de la capitale. Alors qu’Alep s’étend sans rencontrer d’obstacle sur un vaste plateau aride, Damas ne gagne du terrain qu’aux dépens de son écrin naturel. Principal centre de population du gouvernorat de Damas-Campagne, la Ghouta forme, avec Damas-ville, une conurbation d’environ quatre millions d’habitants en 2010. Aux gens du cru se sont joints des Damascènes fuyant l’inflation immobilière, des fonctionnaires issus d’autres provinces et d’anciens paysans dont le nombre s’accroît fortement lorsque, à la fin des années deux mille, la sécheresse dépeuple les villages de l’Est syrien. La Ghouta abrite donc une population sociologiquement diverse mais très largement sunnite, les minorités se concentrant en ville ou, pour certains alaouites, à proximité des bases militaires du grand Damas. Région de petite et moyenne propriété, la Ghouta n’a jamais constitué pour le Ba’as le terrain favorable que le parti unique avait trouvé dans les régions agricoles de type latifundiaire. Avant l’établissement du parti unique en 1963, la région vote en majorité pour les notables ou les candidats de sensibilité religieuse et, par la suite, Douma demeurera longtemps un bastion des nassériens (couramment dénommés « socialistes »).

La Ghouta se place, d’emblée, à l’avant-plan du soulèvement de 2011. Dès le 25 mars, Douma est le théâtre de manifestations qui réunissent bientôt des milliers de participants. Dès la semaine suivante, huit d’entre eux tombent sous les balles des forces de l’ordre mais l’absence de quadrillage policier tel que celui qui prévaut à Damas donne rapidement à Douma un air de ville libérée. Si de brutales incursions de l’armée interrompent momentanément le mouvement, la contestation reprend ses droits dès que s’allège le dispositif sécuritaire.

Alors que le mouvement pacifique échoue à faire fléchir le régime et que la répression se durcit, le premier groupe rebelle de la périphérie damascène, le bataillon Abou Obeida bin al-Jarrah, est établi en septembre 2011. Menant d’abord des opérations de guérilla contre les forces du régime, les insurgés montent en puissance en janvier 2012 et prennent brièvement le contrôle de plusieurs localités de la Ghouta orientale, un épisode qui voit le régime intensifier ses opérations militaires d’envergure dans la région. En juin, une cinquantaine de civils sont massacrés au hasard par l’armée en guise de représailles. En octobre suivant, les troupes loyalistes sont expulsées de la Ghouta, qui reste jusqu’à ce jour sous contrôle des rebelles. Depuis la Ghouta orientale, ces derniers menacent au nord l’autoroute qui relie Damas à Homs, à l’ouest le quartier de Jawbar, qui donne accès au centre-ville de la capitale, et au sud l’aéroport. Les troupes loyalistes s’efforceront dès lors d’affaiblir les défenses de la région par des bombardements incessants, dont l’attaque chimique d’août 2013, qui fait mille trois cents morts, des opérations de reconquête menées en périphérie de la Ghouta, comme la capture de Maliha, sur la route de l’aéroport, en 2014, et la signature d’une trêve avec le quartier de Berzeh, qui donne accès au centre-ville.

Depuis avril 2013 et la reprise par le régime de la localité stratégique d’Al-Outeybeh, la Ghouta est assiégée. Ravitaillée par des tunnels que contrôlent (et qui enrichissent) certains groupes rebelles, la région souffre de pénuries et d’une inflation galopante, même si ses surfaces cultivées rendent le problème comparativement moins grave que dans d’autres banlieues de Damas. Bombardée sans relâche par l’artillerie et l’aviation du régime, la région perd presque deux tiers de sa population, passée d’environ deux millions avant la révolution à moins de sept cent mille aujourd’hui.

Si elle voit initialement émerger une multitude de groupes rebelles, la Ghouta orientale se retrouve progressivement dominée par trois formations principales. La plus importante est l’Armée de l’islam, issue d’un réseau de prédication salafiste quiétiste animé avant la guerre par son chef Zahran Allouche, tué fin 2015. Proche de l’Arabie saoudite, l’Armée de l’islam est probablement la deuxième faction rebelle au niveau national (après Ahrar al-Cham), avec environ sept mille combattants. Dans la Ghouta orientale, le second groupe rebelle en importance est l’Union islamique des soldats du Cham (Ajnad al-Cham), qui émane lui aussi d’un réseau de prédication religieuse (non salafiste) connu avant la guerre sous le nom de Jamaat Zayd1. Vient enfin la Légion du Miséricordieux (Faylaq al-Rahman), une faction d’orientation moins nettement islamiste. Les groupes jihadistes (Front al-Nosra, branche syrienne d’Al-Qaïda) et issus du jihadisme (Ahrar al-Cham) maintiennent une présence limitée dans la Ghouta, tandis que les cellules de l’État islamique y ont été largement détruites par les rebelles en 2014.





OEBPS/cover/4cover.jpg
Majd al-Dik

avec Nathalie Bontemps

A Test de Damas,
au bout du monde

Témoignage
d’un révolutionnaire syrien

Préface et chronologie de Thomas Pierret,
maitre de conférence et chercheur en islam contemporain
a l'université d’Edimbourg

Don Quichotte éditions





OEBPS/images/01_Carte_de_la_Syrie.jpg
Tigre

100 km
TURQUIE

Hassaké e

o Alep

o Raqga
Lac Al-Assad <,
Jablé NG
Deir ez-Zor o

o Palmyre

IRAK

. frontiere

\_‘/’ _~approximative
HEN) \
<< \
' Plateal v
7 du Golan R
' (occupé par Israél) - JORDANIE N Eese

: =" ARABIESAOUDITE -






OEBPS/images/02_Ghouta.jpg
1 ® Aeroport militaire
de Dhmeir
\ A
4 Adra !
Banlieue ASSali AI Wafidire ; Casernes militaires
/ Douma !
Ich Al-Warware \ ® Rihane \\
Y Cheyfouniyyeh |
N - S
\Qﬂ"‘j \& BarzehQ " \
Q " aboun
3 «\\‘&\0' ) \\ «—
\3{\‘\% o) < Achaarl |
%ﬁszi\@; e rti ests S o, o ‘
e Parlemen 2 ava
55 ‘.~§ 0 /o\"e [Mlyeh 4 Oifebeh
\ ,‘s@ZamaIka o<, Sakba - = Vuteybel
AR Toa JKafr Batna e
isrine _d
° - \
-Maliha
ousseh d
P -
Qada r% &\C\a\ﬁw v \
duadhamiyeh Q j/isma?uk plleqine
Dareya / I Q%Zey b
Vers Ammam
g
@ Aéroport de Damas
0 Quartiers bombardés D Zones tenues ou infiltrées par I'opposition
4 I'arme chimique le 21 aodit 2013 L.
e diie @ Zones tenues par le régime
e TS Centre de detention des moukhabarats
<« Déploiement d'armes lourdes du régime de I'armée de I'air & Harasta






OEBPS/cover/cover.jpg
Majd al-Dik

avic NATHALIE BONTEMPS

A I’est de Damas,
au bout du monde

Témoignage d’un révolutionnaire syrien

DON%ICHOTTE





